
k) Notant qu'une bonne gouvernance, un régime foncier clair et
une coordination intersectorielle contribuent à une gestion
durable des forêts et à l'exportation de bois provenant de
sources licites;

1) Reconnaissant l'importance de la collaboration entre les
membres, les organisations internationales, le secteur privé et la
société civile, y compris les communautés autochtones et
locales, et d'autres acteurs pour promouvoir une gestion
durable des forêts;

m) Reconnaissant aussi l'importance d'une telle collaboration
pour faire mieux respecter le droit forestier et promouvoir les
échanges de bois exploité dans le respect de la légalité;

n) Notant aussi que le renforcement des capacités des
communautés autochtones et locales qui dépendent des forêts, y
compris des propriétaires et des gestionnaires de forêts, peut
contribuer à la réalisation des objectifs du présent Accord;

o) Notant en outre la nécessité d'améliorer le niveau de vie et les
conditions de travail dans le secteur forestier, compte tenu des
principes internationalement reconnus en la matière, et des
conventions pertinentes et instruments pertinents de
l'Organisation internationale du Travail;

p) Faisant observer que le bois est une matière première à haut
rendement énergétique, renouvelable et écologique par rapport
aux produits concurrents;

q) Reconnaissant la nécessité d'accroître l'investissement dans la
gestion durable des forêts, y compris en réinvestissant les
recettes tirées des forêts et du commerce du bois d'oeuvre;

r) Reconnaissant aussi les effets positifs de prix du marché qui
intègrent les coûts d'une gestion durable des forêts;

s) Reconnaissant en outre la nécessité de ressources financières
accrues et prévisibles venant d'une large communauté de
donateurs pour contribuer à la réalisation des objectifs du
présent Accord;

t) Tenant compte des besoins particuliers des pays les moins
avancés producteurs de bois tropicaux;


